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 Cinq centres relais sont actuellement opérationnels : Cameroun (Saild-CDDR), Côte d’Ivoire (Inades-Cerap), Madagascar (CITE), Maroc (Éna Meknes) et Tunisie (UTAP).
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Préambule

Le présent ouvrage est issu d’une réflexion collective entre différents promoteurs d’expériences de conseil à l’exploitation familiale en Afrique de l’Ouest et du Centre. En particulier, il est indispensable de citer l’atelier de Bohicon (Bénin) de novembre 2001, initié par l’Agence française pour le développement et le ministère des Affaires étrangères (France). Rassemblant des représentants d’organisations paysannes, des conseillers, des gestionnaires de dispositifs de conseil et des chercheurs, cet atelier a permis d’échanger des connaissances, de comparer des situations, d’identifier des différences et des similitudes puis d’élaborer des recommandations pour améliorer les performances des dispositifs de conseil.


 L’atelier s’est prolongé par des journées de réflexions menées dans différents pays (Burkina Faso en 2002, Bénin en 2003), regroupant les gestionnaires des dispositifs de conseil, les organisations paysannes impliquées et les services nationaux de vulgarisation afin d’asseoir les bases institutionnelles de ces démarches.


 Dans la suite de la dynamique de l’atelier ou en appui à des expériences de conseil, plusieurs documents ont été produits et diffusés (actes de l’atelier de Bohicon 2001, numéro spécial de la revue de l’Inter-Réseaux Grain de Sel d’avril 2002, rapports pour l’appui aux démarches de conseil au Bénin, Mali, Burkina Faso, etc.).


 Ce livre représente donc une synthèse de ces réflexions. Il cherche à montrer qu’à travers des principes communs, il existe une diversité des approches en fonction des contextes historiques, institutionnels, socio-économiques, mais aussi en fonction des demandes des paysans et de leurs organisations. Il s’adresse en priorité à des techniciens et des responsables paysans qui souhaiteraient approfondir les principes méthodologiques et maîtriser les techniques du conseil.


 Le présent ouvrage ne présentera pas une méthode de conseil à l’exploitation universelle et applicable en toutes circonstances. Il propose des principes pour construire une méthode et des outils en étroite collaboration avec des groupes de paysans motivés et/ou leurs organisations paysannes, pour identifier et renforcer des compétences, pour négocier et mettre en place des dispositifs d’appui-conseil.

Le conseil à l’exploitation familiales, pour quoi faire ?

Ce qu’en dit un producteur de coton du Burkina Faso
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Au début des années 1990, nous étions confrontés à un ensemble de difficultés qui se répercutait sur la vie de nos familles. On pensait alors que tous nos problèmes venaient du coton. On avait de plus en plus de mal à rembourser les crédits intrants en fin de campagne. Le constat était simple : on travaillait de plus en plus et on devenait de plus en plus pauvre On voulait comprendre.


 A cette époque on voulait de la formation et on ne savait pas quoi faire du conseil de gestion qu’on nous proposait On a mené une expérience avec un conseiller. La gestion permet de comprendre notre situation, et déterre tous les problèmes qui étaient cachés : une fois sortis, il faut les résoudre. Avec notre travail en groupe, et avec l’aide du conseiller, on trouve des solutions pour s’en sortir. On regarde devant nous. Avec la gestion on crée des paysans qui savent où ils veulent aller.


 On est maintenant près de 200 producteurs engagés dans cette activité. Les paysans payent le conseiller, preuve que le service les intéresse. Ces paysans arrivent à mieux diversifier leur production et à nourrir leur famille. Ils commencent à compter.


 Mais il nous reste beaucoup de problèmes à régler : comment arriver à alphabétiser les producteurs ? Comment concilier la meilleure gestion de l’exploitation et les problèmes sociaux quand il faut donner aux funérailles ? Ce n’est pas toujours simple. »


 Interventîon de Sékou Bikaba, producteur de coton et responsable de la cellule Conseil de gestion aux exploitations agricoles de l’Union pravin-ciale des producteurs du Mouhoun (UPPM, devenue Union Panisé en 2002), au Burkina Faso. Atelier de Bohicon de novembre 2001 sur le conseil aux exploitations familiales.





Agricultures africaines et conseil à l’exploitation familiale


UN MONDE RURAL EN FORTE ÉVOLUTION

L’élaboration de méthodes et de dispositifs de conseil ne peut pas être appréhendée sans prendre en compte le contexte économique et social dans lequel vivent les paysans africains. Ce contexte est en pleine évolution depuis une vingtaine d’années, du fait principalement du désengagement des États, de l’augmentation de la population rurale et de l’accroissement des risques économiques suite à une mondialisation actuellement peu favorable à beaucoup de petites exploitations familiales africaines (cf. difficultés des filières coton, lait, riz, etc., en Afrique de l’Ouest).


 Le désengagement des États de certaines fonctions d’appui à l’agriculture, comme le crédit, l’approvisionnement en intrants et la commercialisation, devait s’accompagner d’une prise en charge de ces fonctions par des structures privées ou professionnelles. À ce jour, le bilan est plutôt mitigé. Pour certaines filières (coton, élevage à cycle court, palmier à huile), les entreprises de transformation/commercialisation des produits sont devenues des acteurs centraux qui peuvent fournir des intrants, des équipements à crédit, voire du conseil. Mais de manière générale, ni le secteur privé, ni les organisations paysannes n’ont pu prendre efficacement la relève de l’État.


 Par ailleurs, l’accroissement de la population rurale et le renforcement des aléas pluviométriques et économiques provoquent une exploitation grandissante du milieu qui s’accompagne d’une dégradation des ressources naturelles.


 Les producteurs, conscients de cette évolution, innovent et mettent en oeuvre de nouvelles techniques pour faire face à ces contraintes : meilleure valorisation de la fumure animale, agroforesterie, contrôle du ruissellement avec des cordons pierreux, etc. Ils peuvent modifier rapidement leur système de production, par exemple en mettant en valeur les bas-fonds ou en y intégrant l’élevage des bovins. Mais ils ne disposent que rarement des moyens qui permettraient de développer à grande échelle ces nouvelles pratiques (manque d’équipement de transport, accès limité au crédit, calendrier agricole surchargé, etc.).


 D’autre part, la baisse et la forte fluctuation des prix des produits agricoles, qui affectent presque toutes les filières, se sont accentuées ces dernières années avec l’accroissement des échanges internationaux et une mondialisation mettant en concurrence les producteurs africains avec des agricultures fortement subventionnées, notamment celles de l’Union européenne et des États-Unis. Une amélioration de la productivité est envisageable dans certaines filières mais elle nécessite un environnement économique plus sécurisé, une politique agricole favorable à l’agriculture familiale et des moyens supplémentaires pour le crédit, la recherche, le conseil, l’équipement des exploitations et l’aménagement des zones de production (irrigation).




L’AGRICULTURE FAMILIALE : UN MODE D’ORGANISATION SOCIALE ET PRODUCTIVE À PRÉSERVER

L’agriculture familiale se caractérise par le lien particulier qu’elle établit entre les activités économiques et l’ensemble des membres de la famille. Elle se caractérise par des objectifs multiples au niveau de l’exploitation (production pour l’autosuffisance alimentaire et génération de revenus, satisfaction des besoins familiaux, etc.). Elle repose sur la mobilisation de la main-d’œuvre familiale, qui doit rester dominante par rapport à celle salariée, et par un attachement particulier à la terre généralement héritée des parents. Cette relation influe sur le choix des activités, l’organisation du travail et la priorité accordée à la constitution d’un patrimoine familial. En Afrique, l’exploitation agricole familiale renvoie à une réalité complexe qu’il convient de préciser dans chaque situation (exploitation fondée sur la famille élargie ou la famille restreinte, délimitation des unités de production, de consommation et d’accumulation, etc.) mais qui, en général, débouche sur une production agricole collective gérée par un chef d’exploitation et des productions individuelles revenant aux épouses et dépendants.
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Une bande enherbée anti-érosive entre deux parcelles de coton.




Les agricultures familiales africaines jouent un rôle déterminant face aux nouveaux défis (mondialisation, pression foncière, etc.) et les responsables paysans de ces pays rappellent régulièrement leur importance du point de vue tant économique que social 



	la quasi-totalité de la production vivrière assurant l’approvisionnement des villes provient des exploitations familiales ;

	une grande partie des produits exportés, procurant des devises aux États, est également issue de ce type d’exploitation (coton, café, cacao, anacarde, etc.) ;

	les liens de solidarité au sein de la famille permettent aux populations rurales et aux familles qui ont émigré en ville de faire face aux difficultés en période de crise, formant ainsi une sorte d’assurance sociale ;

	enfin, l’agriculture familiale fortement intégrée dans des territoires et des communautés villageoises offre souvent une solidarité permettant de régler les problèmes fonciers et sociaux. Pour aider cette forme d’agriculture dominante en Afrique à s’adapter à une mondialisation inéluctable, il est nécessaire de poursuivre les appuis aux producteurs et aux organisations paysannes destinés à moderniser et améliorer durablement la productivité des exploitations, afin qu’elles soient compétitives tant au plan national qu’au plan international. Si l’appui à l’existence de dispositifs opérationnels de crédit, d’approvisionnement et de commercialisation reste une priorité, une autre forme d’appui importante à développer est le conseil à l’exploitation.






L’ÉVOLUTION DU CONSEIL À L’EXPLOITATION : L’ÉMERGENCE DE NOUVEAUX ACTEURS POUR RÉPONDRE À DES DEMANDES DIVERSIFIÉES

Dans de nombreux pays, les structures étatiques de vulgarisation ne sont plus opérationnelles depuis plusieurs années. Dans d’autres, et suite à un constat d’échec, on assiste à l’arrêt des programmes de vulgarisation « formation et visite », largement financés par la Banque mondiale dans les années 80 et 90.


 Les démarches employées, visant à favoriser, à travers le soutien à des appareils administratifs, un transfert de technologies standardisées, ne répondaient pas aux besoins diversifiés des producteurs et ne s’appuyaient pas sur les dynamiques paysannes (programmation des thèmes d’intervention par la vulgarisation sans adaptation à la diversité des situations locales, prépondérances des aspects techniques sur les aspects socio-économiques, faible valorisation des savoirs locaux, etc.). Ce contexte suscite un fort regain d’intérêt pour l’identification et la mise en place de nouvelles méthodes d’appui aux producteurs et des initiatives sont prises dans ce domaine par différents acteurs (organisations de producteurs, ONG, secteur privé, développeurs, chercheurs, etc.).


 La grande diversité des systèmes de production d’une région à l’autre, ou au sein même d’une région, explique la variabilité des besoins des producteurs qui peuvent se traduire par des demandes de conseil à l’exploitation très diverses. Ainsi, les petites exploitations du Nord-Cameroun cherchent à accroître leur production vivrière pour éviter les périodes difficiles de soudure alimentaire. Celles disposant de beaucoup de terres et d’une grande famille recherchent l’amélioration de leurs revenus monétaires en achetant un nouvel équipement de traction animale. Au Sud-Bénin ; le producteur d’ananas cherche à maîtriser l’échelonnement des plantations pour répondre aux exigences du marché : étalement de la production sur une longue période de l’année conformément aux contrats de livraison, normes de qualité à respecter, etc. Les questions à traiter sont d’ordre technique mais aussi économique, financier, social, environnetnental.



 Répondre à ces demandes de producteurs, de plus en plus variées, nécessite 



	la mise au point de méthodes et d’outils alliant d’une part une réponse aux besoins spécifiques de chaque situation (type d’exploitation, type de question) et de chaque groupe d’acteur impliqué dans la démarche (paysans, conseillers, organisations de producteurs, services d’appui), et d’autre part une capacité d’extension et de reproduction de ces méthodes et outils ;

	l’identification de compétences appropriées (conseillers, mobilisation des savoirs paysans, mobilisation des savoirs extérieurs) ;

	la construction d’organisations de conseil à l’exploitation prenant en compte l’histoire des institutions, les relations entre les acteurs, les initiatives locales, les possibilités de financement, les souhaits des paysans...



Avant tout, cette démarche implique une réflexion politique préalable sur le type d’agriculture qui est souhaité (agriculture familiale ou grande exploitation1 avec salariat et capitaux importants), sur le choix des principaux bénéficiaires des appuis-conseil (les plus grandes exploitations ou un public plus diversifié ?) et sur les acteurs les plus impliqués (public, privé ou organisations paysannes).


 Un document écrit sur ce sujet est fort utile pour fixer les frontières du conseil.




L’ORIGINE DES DIVERSES FORMES DE CONSEIL À L’EXPLOITATION FAMILIALE

Historiquement, il faut replacer le conseil à l’exploitation en Afrique par rapport à la longue évolution des interventions en milieu rural, marquée par de multiples efforts souvent contestables d’« encadrement des paysans » consentis par des projets ou des sociétés de développement régional. Les États et les bailleurs de fonds cherchent maintenant, dans le cadre de nouvelles politiques agricoles, à sortir des limites de la vulgarisation classique et à responsabiliser davantage les producteurs.


 Dès la fin des années 1970, des programmes de recherche-développement 2 ont élaboré des méthodes de conseil technico-économique. Elles consistaient à proposer un ensemble de solutions testées de concert avec les producteurs, après avoir réalisé avec eux un diagnostic de leur situation. Cette méthode d’appui, dénommée par ses auteurs « le conseil de gestion », est considérée comme « une méthode qui prend en compte l’ensemble de la situation d’une exploitation et cherche, en dialogue avec le paysan, un cheminement d’amélioration qui s’étend souvent sur plusieurs années »3.


 Par la suite, plusieurs autres formes de conseil ont été expérimentées en zone tropicale, dont certaines ont été parfois fortement inspirées des expériences françaises de conseil à l’exploitation (Ceta4, GVA5 des chambres d’agriculture, Civam6, centre de gestion Iger7, cf. page 16 l’encadré « Vulgarisation agricole, développement agricole et conseil de gestion : l’expérience française ») 



	un conseil qui vise à favoriser les échanges entre producteurs et la mise en place de nouvelles techniques, à travers un réseau d’expérimentations et de formations géré par les paysans eux-mêmes, comme c’est encore le cas dans les Ceta ou Civam français ; des exemples remarquables sont observés en Amérique centrale8 ou ébauchés en Afrique (Aprostoc au Nord-Cameroun, Union des producteurs de lait de Fana au Mali). Ces groupes, qui fonctionnent avant tout à partir de la mobilisation de l’ensemble de leurs membres, ont été qualifiés de groupes d’autodéveloppement ;

	un conseil élaboré à partir des données techniques et économiques produites par des agriculteurs appartenant à des « réseaux de fermes de référence » (chambres d’agriculture en France, au Brésil, au Venezuela). Les résultats obtenus par une diversité de producteurs dans une région donnée sont analysés collectivement (chercheurs, techniciens et producteurs). Ils permettent l’élaboration de référentiels technico-économiques et...
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